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Diabète et Travail
A. L’embauche
   La loi n° 90-602 du 12 juillet 1990, Journal Officiel du 13 juillet 1992 page 8272 complète les mesures de protection contre les discriminations.

   « La protection accordée aux personnes contre les discriminations dont elles pourraient être  victimes en raison de leur origine, de leur sexe, de leurs moeurs, de leur situation de famille ou encore de leur appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée est étendue aux discriminations dont elles pourraient être l'objet en raison de leur état de santé ou de leur handicap. »

   Plusieurs textes sont modifiés en conséquence et, en particulier, les articles 416 du Code Pénal et L.122-45 du Code du Travail. Aux termes de ce dernier article, un licenciement fondé sur de telles discriminations est nul, ce qui permet la réintégration du salarié, ainsi que l'attribution éventuelle de dommages et intérêts.

   A noter toutefois qu'un refus d'embauche ou un licenciement fondé sur une inaptitude médicalement constatée ne tombe pas sous le coup de la loi (Loi n° 90-602 du 12 juillet 1990, Journal Officiel du 13, page 8272).
1. Dans le secteur privé :

   Il est clair qu'un employeur ne peut pas légalement refuser un candidat du fait de

son état diabétique dès lors qu'il a les compétences requises pour le poste et sous

réserve de l'évaluation médicale de l'aptitude au poste.

2. Dans le secteur public :

   La circulaire 1-48 du 14 octobre 1968, précise les termes de l'ordonnance n° 59

244 du 4 février 1959 et stipule que :

« Ni les règles générales de l'article 16 de l'ordonnance n° 59.244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires, ni les dispositions du décret d'application n° 59.310 du 14 février 1959 portant règlement d'administration publique relatif aux conditions d'aptitude physique pour les admissions aux emplois publics ne permettent de considérer le diabète comme une affection incompatible, d'une manière générale et absolue, avec l'exercice normal d'un emploi public. En l'absence d'une disposition interdisant formellement l'accès de la fonction publique aux diabétiques, ceux ci ne peuvent être exclus systématiquement de

l'entrée dans les cadres des administrations de l'Etat. »

   Le cas particulier de l'accès aux emplois de l'Education Nationale et particulièrement à ceux de l'Enseignement Secondaire est réglementé par la circulaire n° 72745 du 5 décembre 1972 et l'arrêté du 28 janvier 1980, qui ont abrogé les dispositions qui rendaient le diabète, même non compliqué, incompatible avec certains emplois relevant du Ministère de l'Education Nationale.

   Les textes permettent donc l'accès à la fonction publique pour les diabétiques mais toute intégration est soumise à l'approbation du comité médical.
B. Les professions non accessibles
  Ils existe un certain nombre de professions dont l’accès est légalement interdit.
• Les écoles militaires et les métiers de l'armée : 

           - armée de terre, de l'aire, marine,
           - pompier de paris,
           - gendarme. 

• Les métiers conditionnés par l'aptitude au service militaire national :
           - ingénieur des eaux et forêt, 

           - ingénieur du génie rural, 

           - officier des haras, 

           - préposé ou agent des douanes, 

           - agent de la Sûreté Nationale. 

• Les métiers aux réglementations particulières :
           - ingénieur ou adjoint des Mines, 

           - ingénieur ou adjoint technique des Ponts et Chaussées, 

           - contrôleur ou inspecteur de la sécurité sociale. 
• Les métiers de service de sécurité (et service actif de jour et nuit) :
           - service de lutte contre l'incendie (pompiers), 

           - surveillant établissements pénitentiaires, 

           - aiguilleur, 

  - aviation civile ou commercial : personnel navigant, agent technique de l'aviation   civile ... 

           - marine marchande. 
• Les métiers nécessitant un permis particulier : 

           - permis de conduire du groupe II (permis C, D, E) : chauffeur de poids lourds, 
chauffeur de transports en commun, ramassage scolaire, chauffeur de taxi, ambulancier, 

        - permis mer (Arrêté du 16 avril 1986 ) : profession de marin à bord de navire de commerce, profession de marin à bord de navire de pêche, profession de marin à bord de navire de plaisance , permis de pilote, 

          - pilote privé et professionnel.
• Autres métiers :

           - les fonctionnaires démineurs du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire (Arrêté du 28 novembre 1994),
           - ingénieur ou agent technique géographe, 

           - emploi nécessitant une aptitude outre-mer, 

           - travailleurs intervenant en milieu hyperbare.
   Les textes concernant des emplois dans la Fonction Publique, bien qu’ils n’aient jamais été abrogés, ne sont plus appliqués dans la majorité des cas. Chaque situation est évaluée médicalement au cas par cas.

C. Les professions à risques
    Certaines professions sont également à éviter pour le sujet diabétique. Notamment dans le choix d'une orientation pou un jeune diabétique il est préférable d'éviter :
           - les métiers conduisant à occuper des postes dits de sécurité, c'est à dire les postes où l'état de santé du salarié peut mettre en danger, soit lui même, soit ses collègues, ou nuire à l'exercice de ses fonctions,
Ex. : travail en hauteur, sur des machines dangereuses, travail isolé, agent de sécurité…
          - les métiers nécessitant des efforts physiques intensifs et irréguliers,

 - les métiers nécessitant d'effectuer des horaires irréguliers (3x8) ou des temps de    travail groupés,
   Ex. : 15 h de suite puis 2 jours de repos, etc...
 - les métiers impliquant la conduite d'engins automobiles (même un véhicule de tourisme),
 - les métiers comportant un risque infectieux.

   Ex. : métiers de l'alimentation, éboueurs, travail dans les stations d'épuration d'eau…
D. Diabète et COTOREP
   La Commission Technique d'Orientation et de Reclassement Professionnel est chargée de mettre en oeuvre et de coordonner l'ensemble des mesures en faveur des adultes handicapés.

   Elle se prononce notamment sur :

- L'attribution du statut de travailleur handicapée :à titre indicatif, le diabétique non insulino dépendant est le plus souvent classé en catégorie A et le diabétique insulino dépendant en catégorie B.
- L'orientation et la reconversion professionnelle : la C.O.T.O.R.E.P. est compétente pour estimer si le travailleur handicapé doit être orienté, soit vers un emploi en milieu ordinaire de travail compatible avec ses aptitudes (attention, la COTOREP n'offre aucun emploi), soit vers un stage de reconversion professionnelle. Les diabétiques sollicitent parfois de tels stages quand leur activité professionnelle n'est plus compatible avec leur état de santé et qu'ils ont été déclarés inaptes par la médecine du travail.
    Un sujet diabétique peut bénéficier de l’allocation adulte handicapé s’il présente un taux d'incapacité égal ou supérieur à 80 % ou si le taux d'incapacité est inférieur à 80 % et supérieur à 50 %, se trouver dans l'impossibilité reconnue par la C.O.T.O.R.E.P. de se procurer un emploi.
E. Diabète et permis de conduire

    L'arrêté du 7 Mai 1997 fixe la liste des incapacités physiques incompatibles avec l'obtention ou le maintien des permis de conduire.
1. Sujet diabétique et candidat au permis de conduire :
   Le sujet doit obligatoirement déclarer sa maladie lors de la demande de candidature.
   Suite à cette déclaration, il sera convoqué devant une Commission Médicale qui déterminera la durée de validité du permis de conduire temporaire en fonction de l’état de santé. Cette durée ne peut être inférieure à 6 mois, ni excéder 5 ans.

   Cette législation vise uniquement les permis de conduire des véhicules légers figurant dans le Groupe 1 (Permis A et B).

   En ce qui concerne les véhicules du Groupe II (Taxis, ambulances, auto-école, véhicules de ramassage scolaire, poids lourds, voitures de remise et transport en commun), la visite médicale est obligatoire pour tous, mais pour les diabétiques, la compatibilité avec l'obtention des permis C-D-E dépend du type du diabète :
        - Diabète non insulinodépendant (type 2) : une visite médicale détermine, comme pour tous les titulaires de ces permis, la capacité à conduire de tels véhicules,
     - Diabète insulinodépendant (type 1) : il existe légalement un incompatibilité à la conduite de véhicule du groupe II.
2. Sujet ayant obtenu son permis de conduire avant d’être diabétique :
   Le sujet n'est pas tenu à une déclaration auprès des services de la Préfecture de Police.

Il peut conserver le permis permanent de tourisme normal qu’il possède.
   Toutefois le Préfet a la possibilité de convoquer devant la Commission Médicale :

    -   les conducteurs ayant été condamnés pour certaines infractions graves,
 -   les conducteurs qui ont fait l'objet d'une suspension du droit de conduire d'une durée   supérieure à 1 mois,
    -   les conducteurs impliqués dans un accident corporel de la circulation routière.

  Cette convocation devant la Commission Médicale aura pour effet de transformer

le permis permanent en permis temporaire.

3. Assurance :
   Le sujet doit déclarer son état diabétique à son assurance sous peine de nullité juridique du contrat en cas d'accident.
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